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LA MEDITERRANEE EN COLLOQUES

----

COLLOQUE CEDSI

LA MEDITERRANEE OCCIDENTALE :
ESPACE DE COOPERATION

Grenoble, 1er et 2 mars 1991

Ce colloque, organisé par le Centre d’Etudes de 
Défense et de Sécurité Internationale (CEDSI), à l’initiative 
du Professeur M. Rousset, constitue un maillon supplémen­
taire et fort utile dans la chaîne des manifestations diverses, 
organisées en vue d'enrichir la réflexion sur l’espace médi­
terranéen en tant qu’espace de coopération doté de pers­
pectives d’organisation autonome.

En effet, grâce aux travaux de ce colloque, le CEDSI 
aura apporté une contribution très riche à la réflexion scien­
tifique sur les caractères géo-stratégiques spécifiques à cet 
espace de coopération nouveau qui est en train de se 
constituer dans le bassin occidental de la Méditerranée, 
entre les cinq pays de l’Union du Maghreb Arabe (Algérie, 
Libye, Maroc, Mauritanie, Tunisie) et les quatre pays de 
l’Europe du Sud (Espagne, France, Italie, Portugal).

En l’espace d’un jour et demi, le directeur scientifique 
du colloque, le professeur M. Rousset, et le directeur du 
CEDSI, le Professeur M. J.F. Guilhaudis, ont su articuler un 
nombre impressionnant de rapports présentés par des 
spécialistes reconnus, autour de trois axes à la fois éclai­
rants et très porteurs. Le premier, en guise d’introduction, a 
permis aux Professeurs J.M. Crouzatier et J. Huntzinger de 
présenter, chacun à sa manière et selon deux éclairages 
complémentaires, l’espace occidentalo-méditerranéen. Pour 
M. J.M. Crouzatier, auteur d’un livre sur la question (1), la 
Méditerranée està la fois un carrefour stratégique, un monde 
homogène et clos par son histoire et ses hommes (F. 
Braudel), mais aussi une zone déchirée par les contrastes et 
les distorsions présentes. Il décèle, tout de même, un certain 
nombre de complémentarités entre le Nord et Sud, qui 
peuvent servir d ’éléments dynamiques à une coopération 
transméditerranéenne. Mais il doute que la Méditerranée 
occidentale possède suffisamment de spécificité pour cons­
tituer un espace de coopération autonome.

En revanche, pour le professeur J. Huntzinger, initia­
teur du Forum Méditerranéen (2) et chargé du dossier

méditerranéen au Quai d ’Orsay, l’organisation d’un espace 
de coopération en Méditerranée occidentale, - impératif 
historique pour les neufs pays riverains -, est déjà en gesta­
tion. En raison de ses enjeux géo-stratégiques, vivement 
ressentis par le Nord et par le Sud, une telle organisation 
sera à la fois un test, un facteur d ’apaisement des tensions 
et une étape préparatoire pour une coopération transmédi­
terranéenne globale. En fait, il n’y a pas de contradiction 
entre l’approche de coopération partielle et limitée à la Mé­
diterranée occidentale (vision française) et l’approche de 
coopération globale dans le cadre d’une Conférence sur la 
Sécurité et la Coopération en Méditerranée (vision italo- 
espagnole), dans la mesure où il peut s’agir de deux appro­
ches complémentaires et successives dans le temps.

Le second axe du colloque a permis, grâce à une 
série de sept exposés successifs, de passer en revue les 
politiques méditerranéennes de la Communauté Européenne 
(Professeur J.P. Biays), de l’Espagne (Professeur E. Barbé), 
de la France (Professeur J.J. Roche), de l’Italie (M.R. Ali- 
boui), du Maroc (Professeur A. Bensalah-Alaoui), du Portu­
gal (Professeur A. Vasconcelos) et de la Tunisie (Ambassa­
deur R. Driss). Ces différents exposés ont montré qu’il existe 
une convergence des politiques nationales, quant à la cons­
titution d’un espace de coopération dans le cadre de la 
Méditerranée occidentale; convergence qui s’est illustrée, 
en particulier, à travers la réunion, le 10 octobre 1990 à Rome 
des ministres des Affaires Etrangères du groupe des «9 + 1» 
(3), qui a décidé d’entamer un processus de coopération 
institutionnalisée et de se réunir périodiquement, en vue de 
coordonner et d'impulser cette coopération.

Il faut noter surtout, comme l’a rappelé avec force M. 
Biays, que les pays de l’U.M.A. cherchent, à travers ce 
nouvel espace de coopération, à pallier les insuffisances de 
plus en plus graves de leur coopération avec la C.E.E.. Celle- 
ci, n’ont pas manqué de constater les maghrébins avec 
amertume, a su se mobiliser pour trouver l’argent nécessaire 
pour la B.E.R.D., puis pourla guerre du Golfe, mais pas pour 
soutenir les politiques de développement des Etats du 
Maghreb. D’ailleurs, dans la perception des Maghrébins, les 
orientations concrètes de la Politique Méditerranéenne Ré­
novée (P.M.R.), lancée par la C.E.E., à l’égard des Pays Tiers 
Méditerranéens pour les années 1991-1996, sont loin de 
constituer le saut quantitatif et qualitatif promis au départ et 
ne serviront, en fait, qu’à maintenir, sinon à aggraver, les
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distorsions actuelles entre le Nord et le Sud. En d’autres 
termes, pour les pays maghrébins, la P.M.R. ne servira qu’à 
l’éviction du Sud au profit de l’Est.

Le troisième et dernier axe du colloque a, enfin, 
permis d’aborder la problématique des conflits qui couvent 
en méditerranée occidentale et de leur dépassement. Ainsi, 
le Professeur M. Rousset a présenté un panorama complet 
des conflits intéressant la Méditerranée occidentale dont 
certains ont été réglés, alors que d’autres sont encore en 
suspens ou en sommeil et risquent, pour peu que l’apprécia­
tion des enjeux le justifie, de provoquer des crises graves sur 
cette aire de coopération : conflit du Sahara occidental, 
question de Ceuta et Mellila, question de Gibraltar. C’est 
plus particulièrement sur l’évolution de cette dernière ques­
tion qu’à été centrée l’intervention du Professeur J. Groom.

Les trois derniers rapports ont été consacrés à la 
nouvelle expérience de l’U.M.A., si pleine de promesses 
pour l’intégration maghrébine, susceptible de créer, sur la 
rive Sud de la Méditerranée occidentale un espace écono­
mique qui puisse faire contrepoids avec l’espace économi­
que de l’Europe des Douze. Tout d ’abord, le Dr. A. Biad a 
retracé les efforts de coopération inter-maghrébine et repla­
cé, ainsi, la naissance de l’U.M.A. dans le cadre des tentati­
ves anciennes et modernes de construction d ’un «Maghreb- 
Uni». Ensuite le Professeur H. Slim a présenté successive­
ment la genèse du traité conclu à Marrakech, le 17 février 
1989 par les cinq chefs d’Etats du Maghreb, les différentes 
institutions exécutives, consultatives, administratives et 
judiciaires créées par cet instrument et enfin les différentes 
étapes franchies, depuis le sommet de Marrakech, jusqu’au 
sommet d’Alger au cours duquel le conseil présidentiel de 
l’U.M.A., a adopté le principe essentiel de la création d’une 
zone de libre-échange en 1991 et d ’une Union Douanière en 
1995.

Enfin, le Professeur M. Sehimi a clos cette dernière 
série d ’exposés par une réflexion intéressante surl’U.M.A. et 
la sécurité régionale, par référence aux dispositions du 
Traité de Marrakech.

Il faut souligner, en guise de conclusion, qu’une telle 
densité jointe à une telle qualité de rapporteurs n’a pas 
manqué de susciter des débats aussi riches que passion­
nants. Mais, bien évidemment, ni les organisateurs, ni les 
participants n’avaient la prétention d’épuiser les sujets trai­
tés, parce qu’ils s’agit de sujets d’actualité sur lesquels la 
réflexion peut se renouveler constamment. Il nous reste 
seulement à espérer que les travaux de ce colloque seront 
rapidement publiés, comme l’ont promis les responsables 
du CEDSI et qu’ils viendront enrichir nos connaissances sur

l’U.M.A. et sur la Méditerranée occidentale, en tant qu’es­
pace de coopération.

Habib SLIM 
Professeur à la Faculté de Droit 
et de Sciences Politiques de Tunis.

(1) Géopolitique de la Méditerranée, Préface de Dom inique Baudis, Publi-

sud, Paris, Toulouse, 1988, 254 p.

(2) Le 1er Forum Méditerranéen a été organisé à Marseille (25-27 février
1988) et le 2èm e a eu lieu à Tanger (24-27 m ai 1989).

(3) Il s'agit des 5 pays de L ’U.M.A. e t des 4 pays européens de la
Méditerranée occidentale qui ont été rejoints par Malte, présent àtitre 

d'observateur.

L’AVENIR DE L’ESPACE MEDITERRANEEN

Montpellier, 6 et 7 septembre 1990

Organisé par le Crédit Mutuel Méditerranéen, ce col­
loque s’était fixé trois objectifs :

- dégager de nouveaux types de solidarité adaptés aux 
réalités économiques et sociologiques contemporaines.

- proposer les moyens de les mettre en oeuvre afin d’abou­
tir à un équilibre plus juste dans la répartition du travail et 
des richesses entre le Sud et le Nord de l’Europe.

- organiser un dialogue permanent entre les autorités les 
plus représentatives des différents intérêts en présence.

Cinq commissions de travail ont débattu du «Déve­
loppement économique général et problèmes de société» 
(M. Roland Colin); du «Développement industriel et techno­
logique» (M. Abdelkader Sid Ahmed); du «Financement du 
développement dans la rive sud de la Méditerranée» (M. 
Fernand Rau); des «Communications» (M. Christian Rey- 
naud); et de «L’arc latin, réalités et synergies régionales» 
(M. Jean-Claude Juan).

Ces mêmes débats ont aboutit à 10 propositions de 
synthèse :

1 Mise en place d’une conférence des pays méditerranéens 
visant à l’organisation d’une coopération générale garan­
tissant le développement, la paix et la sécurité.

2 Resituation dans une perspective plus stable, des accords 
commerciaux dans les secteurs de l’agriculture, de l’éner­
gie et de l’industrie.
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3 Intensification des programmes de formation technique et 
de recherches dans les domaines des énergies renouve­
lables, des ressources halieutiques de l’eau et de toutes 
sciences de l’environnement pour la préservation de la 
Méditerranée.

4 Accélération des procédures commerciales et douanières 
afin de faciliter le passage aux frontières.

5 Relance de l’investissement privé dans les pays de la rive 
sud de la Méditerranée.

6 Regroupement dans des structures de type mutualiste, de 
tous les partenaires concernés par le développement de 
l’espace méditerranéen.

7 Création de centres d’appui au développement, permet­
tant des échanges de savoir faire et de logistique néces­
saires à la réalisation des ambitions.

8 Développement des échanges Intra-méditerranéens par 
l’amélioration des transports routiers et maritimes.

9 Promotion des infrastructures unissant l’arc latin et le 
Maghreb.

10 Organisation du dialogue euro-arabe afin de faciliter les 
rencontres et la circulation de l'information.

L’IMPACT DU MARCHE UNIQUE EUROPEEN 
DE 92 ET LES RELATIONS CEE-UMA

Tunis 19 février 1991.

Organisé par l’Agence de Promotion de l’industrie et 
le secrétariat d ’Etat belge à l’Europe 1992.

Le séminaire a été ouvert par M. Mouldi Zouaoui, 
secrétaire d’Etat chargé de l’industrie et du Commerce.

M. Lejeune, du Centre International de Recherche et 
d’information sur l’Economie Publique, Sociale et Coopéra­
tive (CIRIEC Belgique), a abordé la question de «l'impact de 
l'échéance 92 sur les exportations tunisiennes et notam­
ment les normes européennes».

L’intervention de M. Bicharra Khader, professeur de 
l’université de Louvain, a porté sur «/es relations économi­
ques entre la CEE et le Maghreb dans la perspective 92», en 
s’appuyant, plus particulièrement, sur l’exemple de la Tuni­
sie.

M. Grissa, professeur à l’université de Tunis, a, pour 
sa part, insisté davantage, sur «la coopération industrielle 
entre la communauté européenne et les pays de l'UMA».

Enfin, M me Anne-Marie Lizin, a développé dans son 
discours inaugural, les points suivants :

- Nécessité du renforcement des liens politiques, culturels et 
économiques entre CEE et UMA, d ’autant que le dialogue 
euro-arabe est menacé par la guerre du Golfe.

- Création d’une structure «visant à assurer la stabilité et la 
sécurité pour l ’ensemble de la région».

- Renforcement de la coopération économique sur une base 
régionale («promotion de projets spécifiques régionaux 
et promotion d ’un effet financier multilatéral en faveur des 
pays pauvres de la zone Moyen-Orient/Méditerranée»),

- Mise en oeuvre de la politique méditerranéenne rénovée de 
la CEE.

- Mesures d’appui supplémentaires aux pays méditerra­
néens touchés par la crise.

En effet, rappelant la forte dépendance économique 
du Maghreb vis à vis de la CEE, les problèmes majeurs que 
constituent la démographie et le chômage pour le Maghreb, 
Mme Anne-Marie Lizin a souhaité la mise en place d’une 
nouvelle politique méditerranéenne plus juste en contri­
buant à la création d’un espace de «co-prospérité» entre 
CEE et UMA, afin que «le Méditerranée redevienne un pont 
qui relie et non un fossé qui sépare».

La Communauté 
maghrébine immigrée 

en France 
et ses perspectives 

d'insertion dans l'Europe 
de 1993

PUBLICATION
C D T M

1 9  9  0
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REVUE DES REVUES

REVUES MEDITERRANEENNES

REVUE IMCOM

L’Institut Méditerranéen de la Communication a lan­
cé, au début de l’année 1991, une nouvelle formule pour sa 
revue trimestrielle IMCOM.

Ce numéro 1, nouvelle série, rassemble des noms 
célèbres tels que Paul Balta, Jean-Marie Crouzatier, Mohsen 
Toumi, etc...

Comme le souhaitait Louis Perrein, le directeur de la 
publication, «la nouvelle revue est plus largement ouverte à 
tous les courants de pensées, de façon à rendre compte de 
la multiplicité des problèmes».

La Méditerranée, en tant qu’espace de communica­
tion pluriculturelle, reste le thème central de la revue. Aussi, 
dans ce premier numéro, on notera l’importance des moyens 
de communications (cinématographiques, télécoms, mariti­
mes...) comme autant «d’outils de désenclavement de 
l'espace méditerranéen». Par ailleurs, cette revue fait une 
large place, en cette période de crise entre monde «occi­
dental» et monde arabe, à la géopolitique et à l’avenir des 
relations culturelles euro-arabes

RERU

La Revue d’Economie Régionale et Urbaine (RERU) 
vient de publier un numéro spécial (1990.4) consacré à 
L’espace régional méditerranéen : développement litto­
ral-développement intérieur.

Ce thème avait été choisi par le GRERBAM (Groupe 
de Recherche sur les Economies Régionales du Bassin 
méditerranéen) pour son 3ème colloque, organisé à Mar­
seille les 17 et 18 mai 1990, avec le concours de l’Ecoledes 
Hautes Etudes en Sciences Sociales (Bernard Morel), de 
l’association Echanges Méditerranée (Daniel Brun) et du 
Crédit Mutuel Méditerranéen et avec la participation de 35 
chercheurs et praticiens, économistes, géographes, démo­
graphes, agronomes venus du Maghreb et d’Europe.

Présentés par Jean-Paul Carrière et Henri Regnault, 
ces actes rassemblent 13 communications dont 4 analysent 
les pays du Maghreb : Jean Chapoutot, «Tourisme, alterna­
tive à l ’amenagement en Tunisie»; J.P. Domecq et H. Re­
gnault, «Tunisie : D.I.T., développement littoral, stagnation 
intérieure»; A. Perelli, «Nouvelles contradictions ville-cam­
pagne en Algérie : le projet de mise en valeur du Maadher 
à BouSaâda»; A. Trachen, K. El-Ghazouani,« L'attrait du lit­
toral: la métropolisation de Casablanca».

Ces études permettent de rappeler l’importance de 
l’interaction région-éiat et des réseaux régionaux de recher­
che pour la compréhension, à l’échelle internationale,des 
politiques de développement.

COUP DE SOLEIL INFO

L’association «Coup de soleil» créé en 1985, publiait 
régulièrement une lettre d ’information sur le monde maghré­
bin, destinée aux adhérents.

Depuis le début de l’année 1991, ce bulletin d’asso­
ciation est devenu un magazine à part entière, avec un 
noyau de journalistes et d’universitaires, spécialistes du 
Maghreb qui se propose d’informer le lecteur sur l’état des 
relations culturelles, politiques et économiques entre les 
cinq pays du Maghreb et la France.

Ce magazine, nouvelle formule, tourné vers un public 
plus large, est une revue originale mais rigoureuse, dans 
l’esprit de la revue «Grand Maghreb» (qui a cessé de paraître 
en 1987), consacrée essentiellement au Maghreb, mais 
aussi à la communauté maghrébine de France de même 
qu’aux pays de l’Europe latine (Portugal, Espagne, Italie, 
Malte), qui ont aussi des relations anciennes et importantes 
avec le Maghreb.

Le numéro 7 de «Coup de Soleil Info», le premier de 
la nouvelle série, paru en février 1991, propose trois dossiers 
d’actualité; «La guerre du Golfe», «Les Touaregs», «L ’Algé­
rie», ainsi qu’une réflexion sur l’oeuvre de Kateb Yacine, et 
une interview de Jacques Berque, à propos delà parution de 
sa traduction du Coran.

LA GUERRE DU GOLFE

MAGHREB MACHREK :
•L ’INVASION DU KOWEÏT, OPINIONS ARABES»

Cette revue du Monde Arabe (4ème trimestre 1990), 
présente une étude approfondie qui remonte aux origines 
de la crise et qui permet de comprendre les motivations des 
dirigeants irakiens, traitées, ici, sous plusieurs aspects :
- Aspects politiques et territoriaux («Le contentieuxterritorial

entre l'Irak et Koweit», par Henry Laurens; «Le régime 
irakien et la crise : les ressorts d'une politique», par 
Elizabeth Picard; «Aux origines de la crise : le discours 
des acteurs», par Jean Leca).

- Aspects économiques et financiers («La situation écono­
mique et financière de l'Irak à la m i-1990 : quelle influence 
sur la décision d ’envahir le Koweit ?», par Benoît Parisot; 
«Aspects pétroliers de la crise», par Khattar Abou-Diab).

POLITIQUE ETRANGERE : 
•L'OCCIDENT, L ’IRAK ET LE PETROLE»

La revue de l’institut Français des Relations Interna­
tionales (4ème trimestre 1990) propose quatre analyses de 
la crise du Golfe :

«La crise du Golfe et l'avenir du Moyen-Orient», par
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Sir Anthony Parsons; «Que faire de l'Irak ?», par Bassam 
Kodmani-Darwish; «La crise pétrolière à venir», par Edward 
L. Morse; et «Vers un nouvel ordre mondial ?», par Jean- 
Pierre Colin.

DEFENSE NATIONALE :
i DOSSIER INDUSTRIES D’ARMEMENTS»

La revue Défense Nationale (février 1991 ) a ouvert ce 
mois-ci, un dossier sur la question des ventes d’armes dans 
le monde et la place de la France dans ce commerce très 
rentable :

Albert Pestre s'est intéressé, dans son article «Ventes 
d'armes aux pays arabes : les atouts de la France», à 
l’importance du marché arabe pour l’industrie d ’armements 
française, mais aussi aux enjeux d’une concurrence accrue 
de la part de nouvelles nations telles que l’Italie, le Brésil, la 
Yougoslavie et l’Egypte...

Enfin, Emad Awwad, poursuivant ses réflexions sur le 
conflit israélo-arabe, tente d’analyser «l'influence que pour­
raient avoir les événements du Golfe sur le règlement du 
problème de la Palestine» «L ’invasion du Koweit et le pro­
blème palestinien», par Emad Awwad).

LIBERATION :
«LA TEMPETE»

Le n° 7 de «Libération collection» (février 1991 ), est un 
numéro spécial qui présente de manière synthétique le 
déroulement des opérations militaires dans le Golfe durant 
le mois de janvier :

- La première partie brosse le portrait des principaux acteurs 
de cette guerre («L'armée irakienne est redoutable sur la 
terre», «L'armée américaine mise sur le ciel», «Les limites 
du dispositif français» par Jean Guisnel; «Bush ou la croi­
sade du bien contre le mal», par François Sergent; «Sad­
dam Hussein, l ’obsession du complot», par Marc Kra- 
vetz).

- La seconde partie, «Le premier choc», traite plus particuliè­
rement, de l’offensive aérienne des «coalisés», et de ses 
conséquences («Dans Baghdad, à l'heure où s'abat le 
déluge des bombes alliées», par Marc Kravetz; «Bavures 
chirurgicales sur Baghdad», par Sorj Chalandon; «La 
marée de pétrole à l'attaque de la côte saoudienne», par 
Jean-Michel Thénard).

- La troisième partie, «L'onde de choc», est consacrée aux 
réactions et aux implications politiques que provoque 
cette guerre dans le monde arabo-musulman, et dans le 
monde occidental, («L'Egypte glisse vers son frère ira­
kien», par Jacques Maigne; «TurgutOzalforcelamainàla 
Turquie», par Marc Semo; «Tunis défile contre la France», 
par José Garçon; «Le débat politique français en apesan­
teur», par Gilles Bresson).

- La dernière partie, «Après la guerre», se veut une réflexion
prospective, sur les conséquences à long terme, de ce 
conflit («Les scénarios de mise en place d'un nouvel 
ordre moyen-oriental», par Michel Foucher; «Israëlsubira

la pression des pays de la coalition» par Joseph Alpert; 
«La France veut faire entendre sa voix après la bataille», 
par Pierre Haski; «Introspection à vif pour les penseurs 
arabes», par Jacques Maigne). Par ailleurs, on trouvera 
dans ce numéro, une importante documentation carto­
graphique, photographique ainsi qu’une bibliographie.

ARABIES :
«1948-1967-1991» ET «APRES-GUERRE»

Le mensuel du Monde Arabe et de la Francophonie 
(février 1991), s’interroge dans la perspective de «¡'après 
guerre», sur :
- Le nouvel équilibre des puissances au Moyen-Orient 

(«Séismes», par Marc Yared; «Quelle pax americana, 
après la guerre ?», par Samir Sobh; «La conférence inter­
nationale: quel avenir ?», par Antoine Jalkh).

- La personnalité du leader baasiste irakien («Saddam Hus­
sein entre le mythe et la réalité», par Omar Nasser).

- Les conséquences de la guerre sur les voisins de l’Irak 
(«CCG : préparerl’après-crise», par Samir Sobh; «Téhéran 
joue gagnant à tous les coups», par Assad Haïdar; «Egypte: 
la gauche à la tête de l ’opposition à l ’assemblée», par 
Kamal Tohmé; «Liban : un gouvernement aux ordres, une 
paix bancale» par Fadlo Hadaya).

Le numéro 51 d’Arabies (mars 1991) est un spécial 
«après-guerre» du Golfe. On y retrouvera les analyses et les 
réflexions d’éminents spécialistes du Moyen-Orient tels que 
Paul-Marie de La Gorce, Antoine Jalkh et Kamal Tohmé.

LE MONDE DIPLOMATIQUE :
«GOLFE, LA FORCE AU MEPRIS DU DROIT»

Le dossier consacré à la guerre du Golfe, par le 
«Monde Diplomatique» (février 1991 ), propose des analyses 
critiques autour de trois thèmes principaux :

- la dépendance politique des Nations Unies par rapport au 
pouvoir américain («Les Nations Unies sous la coupe de 
Washington», par Richard Falk; «Modeler dans la guerre 
un ordre de paix au Proche-Orient ?», par Alain Gresh).

- Les Etats-Unis, dans la guerre («M. Bush, seul décideur», 
par Marie-France Toinet; «Débats et interrogations dans 
la presse américaine» par Ignacio Ramonet; «Une guerre 
si propre», par Claude Julien).

- Le faible poids de la diplomatie européenne («L'éclatante 
démission de la diplomatie européenne», par Paul-Marie 
de La Gorce; «Des dossiers à rouvrir quand les armes se 
seront tues», par Claude Julien).

Un autre dossier, «Le Golfe en feu», paru dans le 
«Monde Diplomatique» (mars 1991), met en relief, à travers 
un éventail d ’articles très large («de l ’alignement de l'Inde» 
à «la puissance américaine» en passant par «les banlieues 
françaises» et «la domination syrienne au Liban») les contra­
dictions, les choix et l’avenir du Monde Arabe, en cette 
période «d’après-guerre du Golfe» : («Penser l'après-guerre», 
par Georges Corm; «Laïcité ou islamisme. Les arabes à 
l'heure du choix», par Jacques BerqJe).
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LA TUNISIE AU JOUR LE JOUR 
FEVRIER 1991

01 février : Tunisie-France : Visite diplomatique, à Tunis de 
M. Michel Vauzelle, président de la commission des Affaires 
étrangères de l’Assemblée nationale française, qui se rend 
également à Alger (6 février), et à Rabat (8 février), afin 
d’expliquer le sens de l’engagement de la France dans la 
guerre du Golfe.

05 février : Tunisie-France : Signature, à Tunis, d’un accord 
de coopération par M. Tahar Azaiez, ministre de la Forma­
tion professionnelle, et M. André Laignel, secrétaire d’Etat 
chargé de la Formation professionnelle.
Economie : Augmentation de 5 à 7% des prix des carbu­
rants, des tabacs et des produits alcoolisés.

06 février : Economie : M. Mohamed Ghannouchi, ministre 
de l’Economie et des Finances, estime que le taux de crois­
sance pour l’année 1991, fixé initialement à + 4.5%, sera nul 
ou ne dépassera pas 1%.
Tunisie-ltalie : Signature d’un accord de coopération scien­
tifique et culturelle qui prévoit notamment, l’extension de la 
RAI uno à tout le territoire tunisien et la participation d’artis­
tes italiens au Festival de Carthage.
Politique : A Kébili et Souak-l_ahad (sud tunisien), une mar­
che pacifique de soutien à l’Irak devient le théâtre de violents 
incidents entre manifestants et forces de l’ordre.
Economie : Libération des prix de la viande bovine : cette 
mesure a pour but de relancer la production bovine et 
d'écarter les conflits dûs au non-respect des tarifs réglemen­
taires.

07 février : Tunisie-France : Rencontre au palais du Bardo, 
entre M. Béji Caïd Essebsi, président de la Chambre des 
Députés, et M. Pierre Méhaignerie, président du groupe 
parlementaire de l’Union du centre.

08 février : Diplomatie : Nomination de M. Hamadi Essid en 
tant que délégué permanent de la Tunisie auprès de l’UNES- 
CO à Paris, et de M. Ismaël Khelil, ancien ministre des 
Affaires étrangères, en tant qu’ambassadeur de la Tunisie à 
Washington.

09 février : Commémoration : Célébration du 33ème anni­
versaire des événements de Sakiet Sidi Youssef, en pré­
sence de MM. Hamed Karoui, premier ministre tunisien, et 
Mouloud Hamrouche, chef du gouvernement algérien.

10 février : Guerre du Golfe /  Tunisie-Pakistan ; Visite à 
Tunis, de M. Nawaz Sharif, premier ministre de la République 
islamique du Pakistan, (10-11 février), dans le cadre des

consultations diplomatiques tendant à favoriser la cessation 
des hostilités dans le Golfe.

11 février : Guerre du Golfe /  Tunisie-lrak : Le président de 
la République tunisienne, M. Zine el Abidine Ben Ali, reçoit au 
palais de Carthage, le Dr Saâdoun Hammadi, vice-premier 
ministre irakien, et M. Ghanem Aziz, vice-président de l’As- 
semblée nationale irakienne, dans le cadre des contacts en­
trepris par l’Irak avec les pays arabes.

12 février : Tunis-France : M. Habib Boularès, ministre des 
Affaires étrangères, reçoit M. Philippe Seguin, député RPR à 
l’Assemblée nationale française, qui a rappelé la nécessité 
de «sauvegarder les liens existants entre la Tunisie et la 
France».

14 février : Guerre du Golfe : Le porte-parole de la Prési­
dence de la République tunisienne, annonce que la journée 
du 14 février 1991 sera une journée de deuil national à la 
mémoire des victimes irakiennes de l’abri du quartier Am- 
ryia, à Baghdad, bombardé par les «forces coalisées» le 13 
février.

16 février : Colloque : Forum international des femmes pour 
«la Paix dans la dignité», organisé, au Palais des Congrès, 
par l’Union nationale des Femmes deTunisie (16-17février). 
Politique : Rassemblement autorisé, à T unis, et à Sousse, de 
l’UGTT et de plusieurs partis de l’opposition, afin de protes­
ter contre «les raids meurtriers des forces coalisées contre 
les populations civiles irakiennes».

17 février : Politique : «Agression criminelle» perpétrée par 
une trentaine de personnes se réclamant du mouvement 
islamiste «en-nahdha», contre les locaux d’un siège du 
Comité de coordination du RCD (Bab Souika, Tunis) : vive 
condamnation de la part du gouvernement et des principaux 
partis de l’opposition.

18 février : Tunisie-Belqique-Luxembourg : Commission 
mixte de coopération économique et technologique tuniso- 
belgo-luxembourgeoise, placée sous la présidence de MM. 
Mohamed Ghannouchi, ministre de l’Economie et des Fi­
nances, et Robert Urbain, ministre belge du Commerce 
extérieur (en visite officielle du 17 au 21 février) : un nouveau 
crédit de 6.7 M.D.T. est accordé à la Tunisie.

19 février : Education : Célébration de la journée de la santé 
scolaire (1991), qui a pour thème «l'enfant et le handicap». 
Tunisie-Etats-Unis : Réduction sensible de l’aide totale amé-
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ricaine à la Tunisie pour l’année 1991, (19,45 M $, contre 58,7 
M $ en 1990) : maintien de l’aide alimentaire et suppression 
de l’aide en matériel militaire (29,8 M $).
UMA-CEE : Tenue, à Tunis, d’un séminaire sur «l'impact du 
marché unique européen de 1992 et les relations CEE- 
UMA», organisé par l’Agence de Promotion de l’industrie 
(API) et le secrétariat d ’Etat belge à l’Europe, en présence du 
secrétaire d ’Etat, Mme Anne-Marie Lizin.
Politique : La Chambre des députés adoptent le projet de loi 
en vertu duquel «le 7 novembre » fait désormais partie des 
jours fériés, chômés et payés.

20 février : Remaniement ministériel : Le nouveau gouverne­
ment se compose comme suit : Premier Ministre : Hamed 
Karoui; ministre de la Justice : Abderrahim Zouari; ministre 
directeur du cabinet présidentiel : Mohamed Jéri; ministre 
des Affaires Etrangères : Habib Ben Yahia; ministre de la 
Défense : Habib Boularès; ministre de l ’intérieur : Abdallah 
Kallel; ministre des Finances : Mohamed Ghannouchl; mi­
nistre de ¡’Economie : Sadok Rabah ; ministre du Plan : Mus­
tapha Nabli; ministre de l'Agriculture : Mouldi Zouaoui; 
ministre des Domaines de l'Etat : Mustapha Bouaziz; minis­
tre des Transports : Faouzi Belkahia; ministre de /'Equipe­
ment et de / ’Habitat : Ahmed Friaa; ministre du Tourisme et 
de l'Artisanat : Mohamed Jegham; ministre des Communi­
cations : Habib Lazreg; ministre de ¡’Education et des 
Sciences : Mohamed Charfi; ministre de la Culture : Moncer 
Rouissi; ministre de la Santé Publique : Dali Jazi; ministre 
des Affaires sociales : Ahmed Smaoui; ministre de la Forma­
tion professionnelle et de /’Emploi : Taoufik Cheikhrouhou; 
ministre de la Jeunesse et de l ’Enfance : Mohamed Saâd. 
Par ailleurs, l’ex-ministre de la Justice, M. Chedli Neffati, est 
nommé secrétaire général du Rassemblement constitution­
nel Démocratique (RCD). On notera la création auprès du 
Premier Ministère, d ’un secrétariat d ’Etat à la Recherche 
scientifique, confié à M. Sadok Chaâbane.
Média : M. Abdelhafidh Harguem, est nommé directeur 
général de la Radio Télévision Tunisienne (RTT), en rempla­
cement de M. Slaheddine Smaoui, nommé conseiller auprès 
du Président de la République.

22 février : Tunis-Soudan : Visite officielle en Tunisie (22-24 
février) du Général Omar Hassen Ahmed el Bachir, président 
du Conseil de Commandement de la Révolution de Salut na­
tional au Soudan. Les entretiens avec le président Zine el 
Abidine Ben Ali ont porté sur la guerre du Golfe et sur la 
coopération bilatérale.
Tunisie-France : Le maire de Tunis M. M’hamed Ali Bouley- 
man, reçoit M. Robert Paul Vigouroux, maire de Marseille, et 
la délégation qui l'accompagne, venus en «visite d'amitié», 
participer à la «conférence pour la paix, la coopération et le 
développement».

23 février : Diplomatie : «Conférence pour la paix, la coopé­
ration et le développement», organisé à T unis, à l’initiative de 
l’Office des Tunisiens à l’Etranger, les 23 et 24 février; 
participation de plusieurs délégations étrangères, venues 
de France, Italie, Belgique, et Allemagne, et interventions

des ministres tunisiens des Affaires Etrangères, de l’Econo- 
mie et des Finances, de la Culture, des Affaires Sociales, du 
Plan et Développement Régional.

25 février : Politique : lors de la cérémonie de prestation de 
serment des membres du gouvernement, le président de la 
République, M. Zine el Abidine Ben Ali, lance «un appel 
pressant pour l'arrêt des combats et la cessation de la 
guerre dévastatrice». Il rappelle aussi dans son discours, 
que«/a liberté de décision et l'invulnérabilité se mesurent 
uniquement à l ’indépendance économique».
Tunisie-ltalie : Signature, à Tunis d’une convention, entre 
l’Entreprise tunisienne d’Exploitation pétrolière (ETAP), et la 
société italienne AGIP Africa LTD, pour l’attribution d’un 
permis de recherche des hydrocarbures liquides et gazeux 
à el-Haouaria (zone maritime du Cap-Bon).

28 février : Culture : Rencontre entre Mme Edmonde Char- 
les-Roux, écrivain, et Mme Néziha Mezhoud, présidente de 
l’Union nationale des Femmes de T unisie (UNFT). Les entre­
tiens ont permis de dégager des axes de coopération dans 
les domaines de «l'enfance, la santé et la femme, l ’action 
municipale en collaboration avec la mairie de Marseille». 
Criminalité : Assassinat à Sidi Bou Saïd, de M. Robert San 
Akkermann, premier secrétaire de l’Ambassade des Pays- 
Bas à Tunis.

01 mars : Tunis-Suède : Création d’une entreprise mixte 
tuniso-suédoise «de mise en valeur de l'agro-combinat» à 
Menzel Temime (Cap Bon).

03 mars : Tunisie-Aloérie : M. Habib Ben Yahya, ministre des 
Affaires étrangères, accueille M. Saïd Ahmed Ghozali, minis­
tre algérien des Affaires étrangères, venu participer aux tra­
vaux de la commission mixte tuniso-algérienne.

04 mars : Tunisie-Alqérie : Réunion de la «Grande Commis­
sion Mixte» tuniso-algérienne, à Tunis, autour notamment 
de projets tendant à la dynamisation des échanges com­
merciaux entre les deux pays : harmonisation des politiques 
concernant la sécurité sociale, mise en valeur des zones 
frontières par des projets industriels mixtes, convergence 
de vue sur le rôle de l’UMA comme «ensemble régional 
crédible sur la scène internationale».

05 mars : Politique économique : Démarrage de la consul­
tation nationale sur le 8ème Plan de développement écono­
mique et social. Cinq partis politiques ont délégué des 
représentants pour participer aux travaux des douze com­
missions chargées de l’élaboration du Plan quinquennal, qui 
a pour objectif l’augmentation du niveau de vie en Tunisie 
(réduction du chômage et du seuil de pauvreté) et la conso­
lidation de l’éducation et de la formation, en prévision d'une 
évolution de la croissance de 7% d’ici l’an 2000.
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* Le Centre :

Le Centre d ’Etudes et de Recherches sur rurbanisa­
tion du Monde Arabe, URBAMA-Tours, vient de publier une 
nouvelle lettre d’information 1989-1990, présentant ses 
activités scientifiques, documentaires et éditoriales.

Unité de recherche associée au CNRS, créée en 
1977, à l’initiative de J.F. Troin, ce centre, dont le champs 
d’activité était consacré au Maghreb, s’est rapidement déve­
loppé pour finalement s’intéresserà l’urbanisation du monde 
arabe dans son ensemble (21 états).

L’équipe se compose, actuellement, d’une quaran­
taine de chercheurs, d ’un cartographe et d’un documenta­
liste.

Cette brochure rend compte en un peu plus de cin­
quante pages de «l'explosion» des relations internationales 
d’URBAMA, des progrès de la recherche pluridisciplinaire, 
et du développement de ses activités au Moyen-Orient.

En outre, dans le cadre des universités de Tours et de 
Poitiers, Urbama anime une formation doctorale, «Géogra­
phie et aménagement du Monde Arabe», qui, à ce jour, a 
permis à 88 étudiants (deTours, Poitiers, Nice et Lyon II) de 
présenter une thèse, 84 autres étant en cours de prépara­
tion.

* Les nouvelles orientations de recherches 
pour 1991-1994

Elles se définissent autour de trois axes :
- «Mutations démographiques, fonctionnelles et sociales 

dans les villes du Monde Arabe»(coordonaleur : R. Escal- 
lier) est une réflexion sur «/es pôpulations citadines, le 
changement social, la dynamique des activités urbai­
nes», réflexion qui aborde, entre autre, la notion de «cita- 
dinité» (R. Lamine), «Le changement social dans les villes 
arabes» (M. Naciri), «La mobilité résidentielle dans les 
villes du Monde Arabe» (M. Ameur et P. Signoles)...

- «Le devenir des villes du Monde Arabe : acteurs, contrain­
tes et aménagements» (coordonateurs : J.M. Mlossec et 
M.F. Zniber) est en grande partie consacré aux problèmes 
de l’aménagement urbain (J.M. Miossec et M.F. Zniber), 
mais intègre aussi de nouvelles approches, les unes sur 
«le devenir des centres-villes (J.F. Troin), les autres sur 
les problèmes de l ’eau dans la ville (J. Martin)».

- «Politiques de développement et d ’aménagement du ter­
ritoire : leurs effets sur les espaces régionaux et natio­
naux» (coordonateurs : J.C. Brûle et J. Bisson) traite, par 
une analyse critique et comparative, de la question de 
«l'organisation des espaces nationaux et régionaux», par 
notamment «la régionalisation et l'organisation spatiale» 
(J. Bisson). Cet axe comporte, aussi, un projet spécifique­
ment cartographique : L’Atlasdu Monde Arabe (J.P. Bord), 
réalisation conjointe d ’Urbama, du Cermoc de Amman et 
de l’atelier de cartographie de Tours (Sortie de l’atlas 
prévue en 1994).

* Le centre de documentation :

Informatisé en 1986, ce centre possède un fonds de 
7000 documents, dont 1850 livres, 1200 rapports et 670 
thèses et mémoires, 110 titres de périodiques ainsi que des 
cartes, photos aériennes et une diapothèque.

Les champs thématiques du centre sont la géogra­
phie, et plus particulièrement la géographie urbaine, l’amé­
nagement, l’urbanisme, la démographie, la sociologie, la 
pditologie, l’économie, l’anthropologie, les statistiques. Quant 
aux domaines géographiques, outre le monde arabe, la 
documentation disponible couvre aussi les pays méditerra­
néens, l’Afrique au sud du Sahara et les pays en voie de 
développement.

* L’édition scientifique :

Depuis 1988, quatre numéros du périodique «Les 
cahiers d'URBAMA», ont permis de diffuser rapidement 
certains travaux des membres du laboratoire et des cher­
cheurs français et étrangers qui lui sont associés.

De 1977 à 1990, Urbama a publié un peu plus de 160 
ouvrages et articles dont les 3/4 ont le Maghreb pour 
champs d’investigation.

La collection URBAMA rassemble 21 titres originaux. 
Le dernier fascicule, «Pôles industriels et développement 
urbain au Maghreb : le cas de Gabès et de Mohammedia», 
édité en décembre 1990 avec le concours de l’Ambassade 
de France à Tunis, est un rapport de fins d’études réalisé 
pour le Ministère français de la.Recherche et de la Techno­
logie.

* A paraître en 1991 et 1992 :

Fascicule 22 : «Croissance urbaine et problème de 
l ’eau dans les pays du Bassin Méditerranéen et de la Mer 
Noire». Actes du colloque de Rabat (octobre 1988).

Fascicule 23 : «Répertoire de thèses soutenues en 
France sur le Maghreb-géographie, sociologie, économie, 
anthropologie)».

Fascicule 24 : «L’aménagement urbain dans le Monde 
Arabe». Actes du colloque de Tours (décembre 1988).

Fascicule 25 : «Villes et urbanisation en Arabie Saou­
dite». Coordination, M. A. Amrouche.

Dans le cadre d’une action intégrée entre les univer­
sités de Tours et de Casablanca, «L'atlas de la wilaya de 
Casablanca» est en cours de réalisation depuis juin 1990.

L. P.
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LES SCIENCES HUMAINES ET SOCIALES
EN MARS

r  EN TUNISIE ------------------------------------------------------

7-8 mars 1991 : «LES PROGRES DE LA CONNAIS­
SANCE DU MONDE ARABO-MUSULMAN ET DE SA 
CULTURE», organisé par les Instituts culturels italiens et 
espagnols, à l’Espace Sophonisbe de Carthage.
7 mars 1991 : «LA CONVERTABILITE DU DINAR ET LE 
COMPORTEMENT FINANCIER DES BANQUES», orga­
nisé, à Tunis, par l’Ecole Supérieure de Commerce de 
Tunis, et en présence de M. Mustapha Nabil, ministre du 
Plan et du Développement régional

r  A L’ETRANGER --------------------------------------------------

5-7mars 1991 : «LA DIDACTIQUE DE LA LANGUE ET LA 
LITTERATURE ARABE», colloque national, à Alger. Un 
second colloque est organisé du 9 au 11 mars sur le 
thème «DIDACTIQUEDES MATIERES SCIENTIFIQUES». 
7-8 mars 1991 : «PSYCHOLOGIE CLINIQUE ET INTER­
ROGATIONS CULTURELLES : LE PSYCHOTHERAPEUTE 
FACE AUX ENFANTS, AUX JEUNES, ET AUX FAMILLES 
DE CULTURES DIFFERENTES», organisé, à Genève, par 
le Groupe de Recherche Actions de Psychologues.

■-ANNONCE DE COLLOQUES ---------------------------------

AVRIL 1991
24-26 avril 1991 : «RESTRUCTURATION ECONOMI­
QUE ET DEVELOPPEMENT REGIONAL ET URBAIN AU 
MAROC», organisé, à Rabat, par le Centre d’Economie 
Régionale d’Aix en Provence, la Faculté des sciences 
économiques de Rabat et le Ministère du Plan du Maroc. 

AOUT 1991
14-28 août 1991 : «TRANSITIONS DEMOCRATIQUES 
ET CHANGEMENT CONSTITUTIONNEL», organisé, à 
Tunis, par l’Académie Internationale de Droit Constitu­
tionnel.

NOVEMBRE 1991 
27-29 novembre 1991 : «GRANDES METROPOLES 
D'AFRIQUE ET D’AMERIQUE LATINE : EQUIPEMENTS 
URBAINS ET PRATIQUES CULTURELLES», colloque 
international, organisé à Toulouse, par l’université Tou­
louse Le Mirail, l’institut Pluridisciplinaire d’Etudes sur 
l’Amérique Latine (IPEALT) et le Réseau Amérique La­
tine (GDR 26 du CNRS).

Illustration de couverture : extrait du livre de F. Braudel, « la Méditer­
ranée et le m onde méditerranéen», t. 1, Paris 1979. «Nous avons 
choisi l'orientation inhabituelle qui, plaçant le Sahara au-dessus de la 
Méditerranée, souligne combien la m er est écrasée p a r l'immensité 
désertique» .

A LIRE ET A CONNAITRE
Les Agents de Napoléon en Egypte, Amaury Faivre 

d’Acier, préface de Jean Tulard, professeur à la Sorbonne. 
édité en 1990 par la «Société de sauvegarde du Château 
Impérial de Pont-de-Briques». - 200 p.

Amaury Faivre d’Acier a réalisé un ouvrage original 
sur une période assez méconnue de l’histoire des relations 
franco-égyptiennes (1802-1815). En effet, à travers les bio­
graphies de plusieurs «agents de Napoléon», l’auteur rend 
compte de l’importante activité politique et militaire de ces 
«missi dominici» napoléoniens, en Egypte, après la capitu­
lation de Menou (septembre 1801). A. Faivre d’Acier s’est 
intéressé notamment, à la montée en puissance de Méhé- 
met Ali, alors jeune et ambitieux officier, et à son alliance 
avec les agents de Napoléon, qui lui permettra dans un 
premier temps, de contrer les désirs hégémoniques de 
l’Angleterre puis d’accéder au pouvoir en 1805.

On retrouvera aussi dans cet ouvrage l’histoire éton­
nante de ces français diplomates et leurs relations passion­
nées avec la culture égyptienne (quelques uns sont devenus 
Mamelouks).

------------------------------  C N R S  --------------------------------

L’Islam en France, islam, état et société, sous la 
direction de Bruno Etienne. Paris : CNRS, 1990. - 364 p.
- (Etudes de l’Annuaire de l’Afrique du Nord).

Cet ouvrage collectif, extrait de l’Annuaire de l’Afri­
que du Nord 1988, est construit autour de six thèmes 
dominants : l’Islam transplanté en France et en Europe 
(«Prolégomènes»); l’histoire des relations entre la France 
et l’Islam {«Historicité»); le problème des mouvements 
migratoires («De ¡’émigration à l ’Islam»)] l’opinion publi­
que face à la présence massive des musulmans en 
France («La grand’peur de l ’Islam : mythes et réalité»); 
les travaux de terrains («Empiries) ; et des orientations 
bibliographiques («Bibliographie»).

Annuaire de l’Afrique du Nord, XXVII, 1988. Paris: 
CNRS, 1990. - 1160 p. - (Institut de Recherches et 
d ’Etudes sur le Monde Arabe et Musulman, Aix-en- 
Provence).

Les chemins de la science, regards sur la recher­
che par Maurice Arvonny, Annick Miquel, Catherine 
Vincent, Nicolas Witkowski, textes établis sur la base du 
Rapport de conjoncture 1989 du Comité national de la 
Recherche scientifique : Paris. CNRS, 1990. - 202 p. Les 
cinq derniers chapitres intéressent les sciences humai­
nes et sociales.

Laurent PAPIN  -  C DTM  
22 avenue de Paris 1000 Tunis - 245.508

(J. Bertin) 2000 ex. - lmp. Fînzi - Tunis
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